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A R T I C L E S
PISTES DE RECHERCHE POUR UNE ÉTUDE 
SUR LES PRO CU REURS GÉNÉ RAUX SYN DICS : 
ENTRE HIS TOIRE INDI VI DUELLE ET HIS TOIRE  
INS TI TUTION NELLE
Gaid ANDRO
Lorsque les consti tuants éta blissent la nou velle pyra mide admi nis tra -
tive fran çaise dans les pre miers mois de la Révo lu tion, ils conient la 
mise en appli ca tion de la loi au pro cu reur géné ral syn dic du dépar -
te ment. Élu par les assem blées élec to rales dépar te men tales, le pro -
cu reur géné ral syn dic est théo ri que ment la syn thèse ins ti tution nelle 
de deux objec tifs di   ci le ment conci liables : l’exi gence démo cra tique 
locale et le contrôle du ter ri toire par l’exé cu tif cen tral. Cette ten sion 
propre à la fonc tion laisse sub sis ter un cer tain lou quant aux pré ro -
ga tives réelles de ces hommes. Selon les dépar te ments, il appa raît 
comme un admi nis tra teur secondaire sans grand pou voir de déci -
sion ou au contraire comme un per son nage cen tral de la construc -
tion identitaire dépar te men tale. Une unité appa raît cepen dant lors 
de l’ana lyse de leur recru te ment et de leurs car rières. L’approche 
prosopographique per met ainsi de repla cer cette ins ti tution dans la 
pro blé ma tique plus large de la construc tion de l’État à tra vers la for -
ma tion d’une nou velle élite admi nis tra tive.
Mots- clés : pro cu reur géné ral syn dic, prosopographie, admi nis tra -
tion dépar te men tale, savoir- faire admi nis tra tif, nota bi lité.
L’his to rio gra phie a long temps fait la part belle à l’his toire poli tique 
et ins ti tution nelle de la Révo lu tion fran çaise. Les connais sances en ce 
domaine sont pré cises et les nom breux chan tiers de recherche, ali men tés 
loca le ment par les tra vaux uni ver si taires, par ti cipent à peindre de plus en 
plus pré ci sé ment la réa lité du pro ces sus révo lu tion naire en terme de vécu 
et de pra tique poli tique. L’his toire de la construc tion de l’État suit ainsi son 
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propre rythme, per méable aux modes et aux cou rants historiographiques, 
lais sant par fois dans l’ombre des ins ti tutions moins attrac tives auprès des 
cher cheurs. C’est en par tie le cas des pro cu reurs géné raux syn dics mis 
en place dès les pre miers mois de la Révo lu tion pour incar ner le pou voir 
exé cu tif dans les dépar te ments. Cette ins ti tution éphé mère, sup pri mée en 
l’an II, reste encore peu connue alors qu’elle concré tise une par tie des 
ambi tions révo lu tion naires de 1789. Ain de redon ner une place à ces per -
son na li tés poli tiques, il est néces saire d’envi sa ger l’ins ti tution à tra vers 
deux axes.
Il convient tout d’abord de dépas ser l’échec ins ti tution nel des pro -
cu reurs géné raux syn dics ain de sor tir d’une per cep tion téléo lo gique qui 
réduit leur exis tence à une simple phase de tran si tion. Si l’on se replace 
dans l’inten tion na lité des consti tuants de 1789, les pro cu reurs géné raux 
syn dics ne sont pas plus une tran si tion que la monar chie consti tution nelle 
elle- même. Dans un second temps, cette ins ti tution trouve une réso nance 
dans ses réper cus sions à long terme. Elle pose des ques tions propres aux 
acteurs poli tiques de la Révo lu tion en inter ro geant sur le deve nir d’une 
nou velle géné ra tion d’hommes for més dans le creu set de l’admi nis tra tion 
dépar te men tale1.
Le pro cu reur géné ral syn dic :  
une sépa ra tion des pou voirs au sein du dépar te ment
Après l’été 1789, les consti tuants ont la res pon sa bi lité de fon der un 
ordre social nou veau. Cette société réin ven tée doit repo ser sur une admi -
nis tra tion asso ciant la légi ti mité élec to rale et l’auto rité ins ti tution nelle, 
deux compo santes ins crites dans un ter ri toire nais sant : le dépar te ment. 
Au cours des inter mi nables débats entre consti tuants, la ques tion de la pré -
sence concrète de l’exé cu tif dans l’ensemble du pays se pose avec force. 
La monar chie consti tution nelle doit pou voir se doter d’un repré sen tant du 
pou voir cen tral au niveau dépar te men tal. Les hommes de 1789 rejoignent 
ici une pro blé ma tique constante de la construc tion de l’État, une pro blé -
(1) Notre article pré sente ici les pistes de recherches éta blies lors de la pre mière année de 
thèse. Ce tra vail, amorcé en octobre 2006 a pour ambi tion de mener une étude appro fon die sur les pro -
cu reurs géné raux syn dics fran çais entre 1790 et 1793. Notre recherche se conçoit dans une perspec -
tive large au niveau géo gra phique (l’ensemble du ter ri toire fran çais) et chro no lo gique (la logique 
prosopographique inclut en efet les années pré cé dant la Révo lu tion et le XIXe siècle). Elle s’ins crit 
dans la conti nuité des impor tants tra vaux de Gilbert SCHNEIDER, « Les pro cu reurs géné raux syn dics 
sous la Révo lu tion. Rélexions et élé ments pour une enquête prosopographique », mémoire de DEA, 
sous la direc tion de Claude Mazauric, Uni ver sité de Rouen, 1996.
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ma tique lar ge ment trai tée dans l’his to rio gra phie poli tique et révo lu tion -
naire2. Cepen dant, ces débats ont lieu alors que la priorité col lec tive est 
de mettre à bas l’arbi traire royal et de limi ter les pou voirs du monarque. 
L’arbi traire se combat à toutes les échelles et, dans le cadre pro vin cial, 
les consti tuants sont majo ri tai re ment cri tiques envers les pré ro ga tives de 
l’inten dant qu’ils dénoncent comme l’incar na tion locale du des po tisme 
monar chique. Les nou veaux objec tifs sont donc posés en ces termes : le 
pou voir cen tral doit avoir une repré sen ta tion concrète, mais limi tée, au 
sein de l’admi nis tra tion dépar te men tale. Aucun agent direct ne doit pou -
voir s’arro ger de trop larges pré ro ga tives au niveau du dépar te ment. Ainsi 
naît le pro cu reur géné ral syn dic, une nou veauté ins ti tution nelle éla bo rée 
comme un contre modèle de l’Ancien Régime.
Ce per son nage est en efet construit en néga tif, c’est- à-dire à par tir 
des craintes des consti tuants. L’ins ti tution tout entière est limi tée par la 
peur de ce qu’elle pour rait deve nir, par les dan gers poten tiels de sa place 
dans la pyra mide admi nis tra tive. Le pro cu reur géné ral syn dic est un repré -
sen tant du roi, il est sous son auto rité par l’inter mé diaire des ministres. 
Il est chargé de trans mettre les lois au direc toire de dépar te ment et aux 
pro cu reurs syn dics des dis tricts selon les règles de la hié rar chie admi nis -
tra tive. Il rap pelle aux membres de l’admi nis tra tion les prin cipes de la loi 
lors de l’exer cice par ti cu lier du réqui si toire. Chaque déci sion admi nis tra -
tive prise par le dépar te ment répond à la fois à une pro blé ma tique locale 
et à une orien ta tion légale natio nale. En maî tri sant ce double objec tif, le 
pro cu reur géné ral syn dic se place au centre du fonc tion ne ment de l’appa -
reil exé cu tif3. Dans le même temps, il ne peut être consi déré comme un 
pivot admi nis tra tif, c’est- à-dire comme une strate de l’admi nis tra tion ; il 
reste accolé au direc toire de dépar te ment. Il est donc une incar na tion de 
l’exé cu tif au cœur de l’admi nis tra tion du dépar te ment et non au sein du 
ter ri toire dépar te men tal. Ce qui, en soi, le dif é ren cie fon da men ta lement 
des autres incar na tions de l’exé cu tif reconnues par l’his to rio gra phie telles 
(2) Nous fai sons ici notam ment réfé rence au récent ouvrage de Michel BIARD, Les lilli -
pu tiens de la cen tra li sa tion. Des inten dants aux pré fets, les hési ta tions d’un « modèle » fran çais, 
Seyssel, Champ Val lon, 2007. Cet ouvrage déve loppe une ana lyse cri tique de la thèse de Tocqueville 
sur la conti nuité admi nis tra tive de la cen tra li sa tion dans la construc tion de l’État fran çais. La ques tion 
étant alors de rélé chir à la place de la pre mière consti tution de 1791 dans ce pro ces sus de cen tra li sa -
tion en sui vant notam ment Alphonse Aulard et son idée de « décen tra li sa tion de cir constance ».
(3) Le réqui si toire est un point cen tral de la fonc tion du pro cu reur géné ral syn dic. Avant 
chaque déli bé ra tion, il a la parole et expose au direc toire un état des pro blèmes, les prin cipes de la 
loi et les déci sions à prendre selon lui. Le réqui si toire illustre chez le pro cu reur une capa cité ora toire 
ainsi qu’une maî trise glo bale des dif é rents domaines de l’admi nis tra tion.
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que l’inten dant ou le pré fet de la Répu blique. En le « déca lant » de la pyra -
mide admi nis tra tive, les consti tuants limitent de fait son pou voir dans la 
prise de déci sion admi nis tra tive. Ils concré tisent ainsi la sépa ra tion nette 
entre pou voir exé cu tif et pou voir légis la tif. En héri tiers de la phi lo sophie 
du XVIIIe siècle et de la pen sée poli tique de Montesquieu, ils dis so cient 
ceux qui écrivent la loi de celui qui doit veiller à son exé cu tion. Or les 
hommes de 1789 ont pro fon dé ment minimisé le rôle de l’exé cu tif par rap -
port au légis la tif4. Le fon de ment de la sou ve rai neté du peuple repo sant 
sur l’apti tude à créer la loi plus que sur l’obli ga tion à la faire appli quer. 
L’ins ti tution des pro cu reurs syn dics et plus lar ge ment le sys tème admi -
nis tra tif de 1790 doivent donc se pen ser dans la perspec tive large de la 
pen sée poli tique du XVIIIe siècle. Les pro cu reurs géné raux syn dics sont 
ins ti tués le 10 décembre 1789 à l’Assem blée consti tuante en ces termes : 
« En chaque admi nis tra tion de dépar te ment il y aura un pro cu reur géné ral 
syn dic et dans chaque admi nis tra tion de dis trict il y aura un pro cu reur syn -
dic. Le pro cu reur géné ral syn dic et les pro cu reurs syn dics seront quatre 
ans mis en place et pour ront être conti nués pour autres quatre ans par une 
nou velle élec tion ; mais après huit ans d’exer cice, ils ne pour ront plus être 
conti nués ni même réélus qu’après un inter valle de deux ans au moins ». 
Ainsi, même si le pro cu reur géné ral syn dic pos sède, comme l’ensemble 
de l’admi nis tra tion, la légi ti mité du suf rage, la loi limite toute ins tal la tion 
dans la charge et par là même toute per son na li sa tion de l’exé cu tif dans 
le dépar te ment. Le suf rage est sur tout ici un moyen de court- circuiter la 
tutelle de l’exé cu tif cen tral sur l’admi nis tra tion et non une délé ga tion de 
la sou ve rai neté natio nale. En efet, seuls les dépu tés, et par eux le pou voir 
légis la tif, ont un carac tère repré sen ta tif en tant qu’incar na tion de la sou -
ve rai neté du peuple.
Dès 1789 les bornes sont donc expli ci te ment posées pour limi ter 
les pré ro ga tives de l’admi nis tra tion et a for tiori du pro cu reur géné ral syn -
dic. Car si l’ins ti tution col lé giale du direc toire semble pré mu nir contre 
tous les abus de pou voir, la place de pro cu reur en tant qu’inter mé diaire 
indi vi duel reste poten tiel le ment dan ge reuse. Les débats de février 1791 
(4) Michel VERPEAUX, La nais sance du pou voir régle men taire (1789-1799), Paris, PUF, 
1991. L’auteur sou ligne ici les concep tions phi lo sophiques des consti tuants de 1789 et la double 
inlu ence de Montesquieu et de Rous seau dans la mise en place de la pre mière admi nis tra tion révo lu -
tion naire. Alors que Montesquieu motive la sépa ra tion des pou voirs, Rous seau ini tie la domi na tion 
du légis la tif sur l’exé cu tif. Pour les hommes de 1789, le seul pou voir sou ve rain est celui de l’éla bo -
ra tion des lois. Dès lors « l’exé cu tion des lois n’est pas le pro blème majeur des révo lu tion naires de 
1789 » (p. 25) et la ques tion de l’agent de l’exé cu tif au cœur du dépar te ment réper cute sans aucun 
doute cette inéga lité struc tu relle.
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sur la consti tution des listes de jurés dans l’orga ni sa tion de la jus tice cri mi -
nelle tra duisent encore clai re ment cette menace. Alors que cer tains dépu -
tés pro posent que les listes soient rédi gées par le pro cu reur géné ral syn dic, 
Robespierre prend la parole en ces termes : « Si la liste des jurés devait 
être dres sée par un seul homme, sous le pré texte qu’il agit sous les regards 
de ses conci toyens, nous devrions aussi conier à un seul homme toutes 
les fonc tions publiques […]. C’est sur tout dans les temps de Révo lu tion 
et de fac tion que rien n’est plus dan ge reux que de mettre entre les mains 
d’un seul homme des choix que peut diri ger l’esprit de par tia lité »5. L’inter -
ven tion de Robespierre est d’autant plus inté res sante qu’elle peut se lire à 
la lumière des ensei gne ments du gou ver ne ment révo lu tion naire. En efet, 
trois ans plus tard, Robespierre est de ceux qui défendent les pré ro ga tives 
du repré sen tant du peuple en mis sion au cœur des dépar te ments. Et ina le -
ment, alors que la lutte des fac tions pèse sur les orien ta tions poli tiques de 
la Révo lu tion, les repré sen tants du peuple concentrent les pou voirs au sein 
de leur ter ri toire de mis sion assu mant alors « l’esprit de par tia lité » tant 
craint en 1791. Les cir constances ont changé et les pra tiques poli tiques 
aussi. En 1789, l’ins ti tution du pro cu reur géné ral syn dic repose sur une 
uto pie qui n’envi sage pas les ten sions internes au pro ces sus révo lu tion -
naire. Elle dis pa raît d’ailleurs en fri maire an II, vic time de son inca pa cité 
struc tu relle à résis ter aux conlits au sein de la société fran çaise.
La Consti tution de 1791 misait sur l’emboî te ment admi nis tra tif, 
les muni ci pa li tés étant atta chées aux dis tricts, eux- mêmes contrô lés par 
une admi nis tra tion dépar te men tale qui ren dait direc te ment compte au gou -
ver ne ment et au corps légis la tif. C’est uni que ment dans cette pyra mide 
admi nis tra tive « contrô lée » que le pro cu reur géné ral syn dic pou vait agir 
comme repré sen tant du pou voir cen tral sans délé ga tion de pou voir et sans 
rôle de sur veillance. Ainsi, c’est sa propre fonc tion qu’il légi time lorsque 
le pro cu reur géné ral syn dic de la Meuse, Gossin, écrit aux juges de paix 
du dépar te ment : « Cette concorde, cette har mo nie est un des bien faits de 
la Consti tution, elle a lié en un fais ceau tous les hommes publics pour que 
le respect de la loi, de la liberté, des pro prié tés des citoyens trouvent des 
défen seurs unis par les mêmes prin cipes »6. L’ins ti tution se fonde donc 
sur le prin cipe de l’har mo nie admi nis tra tive et de la paix sociale. Un prin -
cipe théo rique lar ge ment sabordé par les rap ports de force internes à toute 
(5) Le Moni teur de la Révo lu tion, Bul le tin de l’Assem blée natio nale, samedi 5 février 1791, 
p. 311.
(6) AN, F1a 423 Meuse. Lettre du pro cu reur géné ral syn dic aux juges de paix du dépar te -
ment (9 décembre 1791).
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orga ni sa tion poli tique, a for tiori en période révo lu tion naire7. De plus, le 
contrôle étroit du citoyen sur les membres de l’admi nis tra tion par le suf -
frage, tout en can ton nant l’État dans ses limites, conduit inévi ta ble ment à 
une fusion entre le poli tique et l’admi nis tra tif. En période de troubles, ce 
qui devait assu rer le contrôle des auto ri tés consti tuées abou tit à la désar ti -
cu lation de la machine admi nis tra tive8. Plus jamais un sys tème poli tique 
fran çais n’aban don nera l’idée du repré sen tant du pou voir cen tral nommé 
et envoyé dans les dépar te ments. Les repré sen tants du peuple en mis sion 
et les pré fets de la Répu blique achè ve ront de ren voyer le pro cu reur géné -
ral syn dic au rayon des inno va tions avor tées de l’his toire.
D’ailleurs l’his to rio gra phie révo lu tion naire a lar ge ment minoré 
cette ins ti tution et par fois même ces admi nis tra teurs des pre miers temps 
de la Révo lu tion. Dès le XIXe siècle Thiers condamne les pro cu reurs géné -
raux syn dics en en fai sant des « commis saires du gou ver ne ment cen tral 
char gés de sol li ci ter auprès d’elles […] mais pri vés du pou voir d’agir 
eux- mêmes »9. Or les écrits de Thiers font auto rité chez les pen seurs du 
droit consti tution nel qui, à l’image de Théophile Ducrocq dans les années 
1890, condamnent l’impuis sance des pro cu reurs géné raux face à une admi -
nis tra tion dépar te men tale seule déten trice du pou voir d’agir10. Michelet 
ren force cette image d’inei  ca cité en par lant des débuts de la Révo lu tion 
comme d’une « anar chie admi nis tra tive »11. Le sys tème doit avouer son 
(7) La ques tion se pose notam ment de la sur veillance des auto ri tés consti tuées en elles-
 mêmes. Dans une période de ten sion, les admi nis tra tions doivent pou voir être contrô lées notam ment 
par les agents de l’exé cu tif et donc les pro cu reurs géné raux, or comme l’écrit Gérard SAUTEL : « Dans 
les faits, étant prop re ment les compa gnons d’élec tion des admi nis tra teurs, ils mani fes tèrent peu de 
voca tion à être leurs contrô leurs » (« Cen tra li sa tion et décen tra li sa tion », dans Admi nis tra tion de la 
France sous la Révo lu tion, Paris, Droz, 1992, p. 45).
(8) Vida AZIMI, « Ser vir la Nation : agents et fonc tion naires publics », dans Admi nis tra tion 
de la France sous la Révo lu tion, op. cit, p. 73. L’auteur insiste notam ment sur le para doxe de la concep -
tion libé rale du contrôle du citoyen sur les fonc tion naires qui abou tit ina le ment au dys fonc tion ne -
ment de la toute la machine admi nis tra tive expli quant en par tie l’échec de l’ins ti tution elle- même.
(9) Adolphe THIERS, His toire du Consu lat et de l’Empire, Paris, Paulin, 1845, tome 1, 
p 149-155. Thiers impose dura ble ment l’image d’une admi nis tra tion dépar te men tale « déli bé rant per -
pé tuel le ment et n’agis sant jamais » où les pro cu reurs font oice de pré sence inei  cace. L’échec des 
pro cu reurs légi ti mant le retour à des repré sen tants nom més et à une cen tra li sa tion plus directe dès 
l’an II et sur tout sous le Consu lat.
(10) Théophile DUCROCQ, Les pro cu reurs syn dics de 1790 et les commis saires du direc toire 
exé cu tif de l’an III à l’an VIII avec l’his toire de l’ins ti tution dans le dépar te ment de la Vienne, Paris, 
Ernest Leroux, 1892. L’auteur est pro fes seur à la faculté de droit de Paris et doyen hono raire de la 
faculté de Poitiers. En relayant les écrits de Thiers et en les ensei gnant, il oi cia lise la répu ta tion de 
l’ins ti tution et lui assure une pos té rité tout au long du siècle sui vant.
(11) On retrouve l’état d’« anar chie légale » dénon cée par Taine à pro pos des admi nis tra tions 
locales. L’anar chie désigne ici cette admi nis tra tion de la in du XVIIIe siècle où les admi nis tra tions 
dépar te men tales sont cen sées être les cir conscrip tions de l’action de l’exé cu tif tout en res tant bri dées 
par le suf rage.
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échec face à la crise mul ti forme de 1792. Cette théo rie s’assure alors 
une longue pos té rité, minimi sant à long terme l’action des direc toires 
de dépar te ment et sur tout des pro cu reurs, impuis sants face au dérè gle -
ment de la société. L’anar chie admi nis tra tive de 1790 trouve encore un 
écho dans les écrits d’Albert Soboul. L’oppor tu nité est facile pour légi ti -
mer le recours aux repré sen tants en mis sion puis au gou ver ne ment révo -
lu tion naire. Le juge ment de Soboul sur le pro cu reur géné ral syn dic est 
cin glant : « Il repré sen tait l’inté rêt géné ral, il fut en fait le secré taire des 
ser vices admi nis tra tifs »12. Réduit à la fonc tion de secré taire, le pro cu reur 
géné ral syn dic per dait déi ni ti ve ment tout inté rêt pour la recherche. Le 
vide historiographique fut pour tant sou li gné par Jacques Godechot dès 
195113. Mais s’il déplore l’absence d’un tra vail d’ampleur sur les pro cu -
reurs géné raux syn dics, c’est sur tout une enquête sur l’esprit public qu’il 
envi sage à tra vers l’étude de l’élec tion locale. L’ins ti tution n’est donc pas 
envi sa gée par Godechot comme un objet de recherche à part entière mais 
bien comme un signi iant, un axe de lec ture dans le vaste chan tier des élec -
tions révo lu tion naires. Plus récem ment, Bernard Gainot sou li gnait dans 
un article sur les commis saires du Direc toire l’aban don des pro cu reurs 
géné raux syn dics et de leurs suc ces seurs aux seuls éru dits locaux14. Le 
constat a donc été fait, tra ver sant les géné ra tions d’his to riens et les cou -
rants historiographiques.
L’oubli historiographique des pro cu reurs géné raux syn dics s’ex-
plique par la courte exis tence de l’ins ti tution (juin  1790-frimaire an II), 
par son échec, par la rela tive absence de ces hommes dans les sources, 
mais aussi par l’image de conci lia tion, de modé ra tion et donc de « modé -
ran tisme » qu’ils ont lais sée dans la mémoire col lec tive, dans la mémoire 
dépar te men tale et dans l’his to rio gra phie du XIXe siècle. Leur mode d’élec -
tion au suf rage cen si taire par la popu la tion la plus aisée et donc la moins 
« radi cale » en a sou vent fait des hommes du consen sus. Consen sus entre 
les ministres et l’admi nis tra tion de dépar te ment, consen sus entre les popu -
la tions du dépar te ment et les assem blées pari siennes, consen sus entre pro -
vin cia lisme et loi natio nale. Or c’est comme si l’his to rio gra phie de l’État 
(12) Albert SOBOUL, Pré cis d’his toire de la Révo lu tion fran çaise, Paris, Édi tions sociales, 
1975, p. 161. On ne peut s’empê cher de pen ser que les pro cu reurs géné raux syn dics n’eurent pas leur 
chance face à une his to rio gra phie lar ge ment favo rable à la dyna mique cen tra li sat rice dans la logique 
répu bli caine comme dans la tra di tion mar xiste. Repen ser cette ins ti tution peut donc ame ner à repen -
ser les grands cou rants de l’his to rio gra phie révo lu tion naire.
(13) Jacques GODECHOT, Les Ins ti tutions de la France sous la Révo lu tion et l’Empire, Paris, 
PUF, 1951.
(14) Bernard GAINOT, « La pro vince au crible des rap ports des commis saires dépar te men taux 
du Direc toire », AHRF, no 330, oct- déc. 2002, p. 143.
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s’était pen chée plus spon ta né ment sur le conlit que sur le consen sus, lais -
sant au bord de la route ces per son nages n’ayant pas eu assez de pou voirs 
pour avoir commis des excès.
Condam née par les révo lu tion naires eux- mêmes dès 1793, puis par 
les his to riens dès l’aube du XIXe siècle, l’ins ti tution des pro cu reurs géné -
raux syn dics méri tait sans doute une recherche plus appro fon die autour 
de plu sieurs ques tions dis tinctes et complé men taires : cette ins ti tution 
fut- elle vrai ment « pri vée d’inlu ence et frap pée d’impuis sance »15 ? et, 
plus lar ge ment, ne fut- elle pas un cadre d’appren tis sage du poli tique et 
du savoir- faire admi nis tra tif au sein d’un sys tème en recherche d’une nou -
velle classe diri geante ?
Le pro cu reur géné ral syn dic :  
une simple per son na lité pro to co laire ?
La fonc tion du pro cu reur géné ral syn dic dans l’admi nis tra tion 
dépar te men tale est posée en ces termes par la loi de décembre 1789 : 
« Les pro cu reurs géné raux syn dics et les pro cu reurs syn dics assis te ront 
à toutes les assem blées d’admi nis tra tion sans voix déli bé ra tive ; mais 
nul rap port ne sera fait avant leur en don ner commu ni ca tion et nulle déli -
bé ra tion ne sera prise sur le rap port sans les avoir enten dus ». Lors des 
réunions de l’admi nis tra tion dépar te men tale, le pro cu reur doit donc faire 
un réqui si toire avant chaque prise de déci sion. Il rap pelle ainsi la loi et 
amorce le débat mais il ne peut ensuite par ler « qu’à la in des débats pour 
don ner ses conclu sions ». Nous sommes alors au cœur même de l’ambi -
guïté de l’ins ti tution, au cœur d’un entre- deux di   ci le ment compré hen -
sible si l’on néglige les cir constances de 1789. Le pro cu reur doit assis ter 
à tous les débats, tout doit lui être commu ni qué et aucune déci sion ne 
peut être prise sans l’écou ter. Dans le même temps, il ne peut pas voter 
et ne peut inter ve nir qu’une fois dans la dis cus sion. Il incarne donc cette 
double volonté si di   ci le ment conci liable : le contrôle du pou voir cen tral 
et la limi ta tion du pou voir indi vi duel. Son action semble donc cir conscrite 
à une simple pré sence for melle. De plus, les archives dépar te men tales 
laissent peu de place à ses inter ven tions puisque les réqui si toires sont 
rare ment retrans crits dans les registres du direc toire et que sa pré sence se 
dis tingue sou vent à la seule signa ture au bas des arrê tés, per due parmi les 
signa tures de tous les admi nis tra teurs. Il est présent en ili grane puisque 
(15) Théophile DUCROCQ, op. cit, p. 2.
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les arrê tés sont pré cé dés de la for mule répé titive et ina le ment assez for -
melle : « ouï le pro cu reur géné ral syn dic » ou « le pro cu reur géné ral syn -
dic entendu ». On peut dès lors le consi dé rer, dans la ligne de l’héri tage 
historiographique, comme une per son na lité pro to co laire, c’est- à-dire un 
des élé ments mul tiples d’un règle ment admi nis tra tif nou veau, une compo -
sante du décor et de la mise en scène dans la déci sion col lé giale. Le pro -
to cole étant d’autant plus impor tant que les cadres admi nis tra tifs sont 
récents, sans l’héri tage de la pra tique, sans la légi ti mité de l’expé rience.
Ainsi, en juillet 1792, lors de l’assem blée admi nis tra tive du dépar -
te ment de l’Ariège, une par tie des admi nis tra teurs quitte la salle pour une 
autre pièce dans laquelle ils prennent un cer tain nombre d’arrê tés sans 
l’aval du reste de l’assem blée. Le pro cu reur géné ral syn dic est res té avec 
l’ensemble de l’assem blée et celle- ci suit son cours nor ma le ment avant 
d’apprendre le dérou le ment d’une séance « paral lèle ». Comment assu rer 
alors la léga lité des arrê tés pris en petit comité ? C’est par la pré sence du 
sub sti tut du pro cu reur dans la pièce et par la men tion de la for mule « le 
sub sti tut du pro cu reur géné ral syn dic entendu » en tête de l’arrêté, que les 
admi nis tra teurs jus ti ient, auprès de l’assem blée admi nis tra tive puis du 
ministre de l’Inté rieur, la léga lité d’un arrêté concer nant le « brûlement 
des titres de noblesse »16. Cette anec dote sou ligne l’impor tance du règle -
ment dans la prise de déci sion admi nis tra tive et la place bien par ti cu lière 
du pro cu reur qui en tant que repré sen tant du roi est un élé ment fon da men -
tal de la léga lité d’une déci sion. Cepen dant, le fait qu’il soit inter chan -
geable signi ie bien ici qu’il est consi déré bien plus comme une pré sence 
ins ti tution nelle obli ga toire que comme une per son na lité à part entière. 
On comprend dès lors un peu plus la fai blesse appa rente des sources et de 
manière corol laire l’oubli historiographique.
Tou te fois, une recherche plus appro fon die dans les archives per met 
rapi de ment de faire appa raître de véri tables per son na li tés poli tiques dans 
les dépar te ments. Pour cela nul besoin de sur inter préter les sources mais 
tout sim ple ment de dépouiller de manière plus large et plus diver si iée 
les archives tant dépar te men tales que natio nales. La place de pro cu reur 
géné ral syn dic est reconnue comme fon da men tale au sein de l’admi nis tra -
tion dépar te men tale et ce dès l’élec tion de ces hommes, sou vent retrans -
(16) AN, F1a 404, dépar te ment de l’Ariège. Procès-verbal de l’assem blée admi nis tra tive du 
dépar te ment daté du 28 juillet 1792 et lettre du pro cu reur géné ral syn dic sup pléant au ministre de 
l’Inté rieur datée du 30 juillet 1792 : « Je is dans cet arrêté les fonc tions de pro cu reur géné ral syn -
dic, comme son sup pléant. L’Assem blée admi nis tra tive, mal gré cet arrêté, a nommé elle- même des 
commis saires aux mêmes ins. Elle a pré tendu que nous étions sor tis à cet efet pour la contre dire ».
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crite comme un moment fort de l’assem blée élec to rale17. D’ailleurs, leur 
trai te ment n’est pas le même que celui des autres admi nis tra teurs. Ainsi, 
d’après le registre de dépar te ment du Gers, le trai te ment d’un admi nis tra -
teur pour un tri mestre en 1792 serait de 400 livres, celui du pro cu reur du 
dépar te ment de 748 livres soit qua si ment le double18. De même, si l’on 
en croit les archives orga ni sant le dépar te ment des Alpes- Maritimes le 
30 mars 1793, les pro cu reurs géné raux syn dics semblent se dis tin guer 
par leur cos tume ou plus pré ci sé ment par leur ruban et leur médaille dif -
fé rents de ceux des autres admi nis tra teurs19. Enin, cer tains pro cu reurs 
géné raux jouent sim ple ment de leur per son na lité et deviennent de véri -
tables per son nages poli tiques locaux, à l’image de Reubell, pro cu reur 
géné ral syn dic du Haut- Rhin entre mai 1790 et sep tembre 1792 et à pro -
pos duquel Jean-René Suratteau écrit : « Il se fai sait une gloire de por ter 
une cocarde très volu mi neuse et fai sait arbo rer les trois cou leurs par tout 
où il séjour nait »20. Le cas de Reubell sou ligne plu sieurs élé ments inté res -
sants. Tout d’abord le fait que cer tains pro cu reurs avaient sans nul doute 
une très haute opi nion de leur sta tut et de leur rôle dans le dépar te ment. 
Cet aspect se retrouve notam ment dans cer tains dépar te ments où le pro cu -
reur fait impri mer et ai cher son réqui si toire sur des pla cards ou imprime 
ses dis cours pour les dif u ser auprès de la popu la tion21. Le cas de Reubell 
illustre éga le ment la pos si bi lité pour cer tains pro cu reurs géné raux de 
deve nir des per son nages cen traux du dépar te ment, reconnus comme tels 
par leurs conci toyens. Le céré mo nial entou rant le dépla ce ment de Reubell 
sup pose que la popu la tion elle- même iden ti ie l’homme et sa fonc tion, 
(17) Ibid., F1c III Charente- inférieure 3. Élec tions du 27 juin 1790. Un élec teur fait obser ver 
« que l’on va main te nant s’occu per de la nomi na tion du pro cu reur géné ral syn dic ; que cette nomi -
na tion est de la plus haute impor tance et exige les pré cau tions les plus sévères ». Selon la loi, le pro -
cu reur doit être élu à la suite de tous les autres admi nis tra teurs. Cepen dant, on observe que cer tains 
dépar te ments réclament qu’il soit élu en pre mier lieu, notam ment dans l’Orne (ibid., F1c III Orne, 
lettre des commis saires du roi au ministre de l’Inté rieur le 13 juillet 1790). De plus, l’élec tion du pro -
cu reur en der nier ne doit pas for cé ment s’inter préter comme une sous- estimation de son impor tance, 
même si cette rélexion serait à conduire de manière plus rigou reuse.
(18) Ibid., F1a 413 Gers. Extrait du registre des déli bé ra tions du dépar te ment du Gers 
(1er mai 1792).
(19) Ibid., F1a 403 Alpes- Maritimes. Pro cla ma tion des commis saires de la Conven tion natio -
nale pour l’orga ni sa tion du dépar te ment des Alpes- Maritimes (30 mars 1793) : « La médaille du 
pro cu reur géné ral syn dic sera atta chée au ruban, à la dis tance de deux pouces, par une tresse et deux 
glands de la cou leur de la médaille ».
(20) Jean René SURATTEAU et Alain BISCHOFF, Jean François Reubell, l’alsa cien de la Révo lu -
tion fran çaise, sl, Édi tions du Rhin, 1995, p. 100.
(21) C’est le cas notam ment de Jard- Panvillier, pro cu reur géné ral syn dic du dépar te ment 
des Deux- Sèvres qui, le 29 juillet 1791, fait un rap port sur un jour nal anti royaliste et le fait impri mer 
sur des pla cards ai chés dans le dépar te ment (AN, F1a 436 Deux- Sèvres).
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par ti cipant de fait à une réelle dis tinction sociale. Le pro cu reur dépasse 
alors sa simple tâche admi nis tra tive pour deve nir un relais poli tique de 
la Révo lu tion dans le dépar te ment. L’air ma tion des sym boles de la nou -
velle Consti tution dans l’ensemble du dépar te ment est alors un acte tout à 
la fois péda go gique et pro fon dé ment poli tique.
Ces der nières remarques et plus glo ba le ment la pré sence ina le ment 
très nette des pro cu reurs géné raux syn dics dans les cor res pon dances avec 
le pou voir cen tral, dans les archives par le men taires et dans une moindre 
mesure dans les archives dépar te men tales, tendent à mon trer l’impor -
tance d’une fonc tion qui comme toutes les ins ti tutions prend du relief à 
la lumière des per son na li tés qui l’occupent. La mise en scène qui entoure 
le sta tut de cer tains pro cu reurs géné raux per met de mon trer la fron tière 
très per méable entre per son nel admi nis tra tif et per son na lité poli tique. En 
efet, le pro cu reur géné ral syn dic, mal gré sa dimen sion pro to co laire, pos -
sède un rôle dépar te men tal majeur qui se construit autour de la notion 
dif use et variable d’inlu ence.
Une ins ti tution qui se construit autour  
de la notion dif use d’inlu ence
Mal gré l’obses sion des consti tuants à vou loir limi ter les pré ro ga -
tives du pro cu reur géné ral syn dic, ces hommes sem blaient dis po ser ponc -
tuel le ment d’une cer taine lati tude d’action, légi ti mée par la volonté de 
faire exé cu ter les déci sions natio nales et dépar te men tales. Ainsi le décret 
de l’Assem blée natio nale du 12 juin 1790 sur la conti nuation de la per -
cep tion des dîmes « auto rise le pro cu reur géné ral syn dic à commettre qui 
bon lui sem blera pour faire ladite per cep tion dans les paroisses »22. La 
for mu la tion du décret donne ici de manière ponc tuelle un pou voir impor -
tant au pro cu reur géné ral syn dic du dépar te ment. Choi sir à lui seul un col -
lec teur d’impôt c’est à la fois inluer lar ge ment sur le dérou le ment de la 
per cep tion et jouer d’un cer tain pou voir de nomi na tion. De manière plus 
géné rale, alors que le pro cu reur pos sède une fonc tion très clai re ment déli -
mi tée au sein des séances du direc toire, c’est- à-dire au cœur de la prise 
de déci sion, cette fonc tion demeure assez loue dans la mise en appli ca -
tion de cette même déci sion. Il est chargé par la loi de « la suite de toutes 
les afaires » et de « veiller et agir pour les inté rêts du dépar te ment ». 
Ces for mu la tions semblent assez vagues pour per mettre à cer taines fortes 
(22) Ibid., F1a 410 Eure- et-Loir.
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per son na li tés de deve nir des auto ri tés de réfé rence au sein du dépar te -
ment. Ainsi, dans les inter stices de la fonc tion, dans le lou des lois, dans 
les espaces d’expres sion lais sés libres par les consti tuants, beau coup de 
pro cu reurs vont lar ge ment dépas ser le simple rôle de « secré taire des ser -
vices admi nis tra tifs » déini par Albert Soboul pour faire jouer la notion 
fon da men tale d’inlu ence.
C’est tout d’abord à tra vers l’exer cice bien par ti cu lier du réqui si -
toire que le pro cu reur se pose en tant qu’homme d’inlu ence au sein de 
la prise de déci sion admi nis tra tive. Il déborde alors sa simple fonc tion 
d’agent de l’exé cu tif pour orien ter la poli tique du direc toire. Les réqui -
si toires qui pré cèdent les débats ont sou vent une forte valeur inci ta tive, 
dans le contenu comme dans la for mu la tion. Rapi de ment le pro cu reur 
géné ral saute le pas entre le rap pel de la loi et l’exhor ta tion à l’action en 
des termes par fois impé ra tifs. à la lec ture des arrê tés pris par les dépar -
te ments, on remarque très clai re ment que les admi nis tra teurs reprennent 
dans leurs déci sions les points sou li gnés par le réqui si toire. Le pro cu reur 
géné ral syn dic uti lise par fois des pro cé dés très sub tils pour trans for mer 
une inlu ence dif use en une réelle pres sion poli tique. Ainsi, le 10 sep -
tembre 1790, Barennes, pro cu reur géné ral syn dic de la Gironde pro nonce 
un réqui si toire sur les troubles dans la ville de Rions. Dans l’inca pa cité de 
prendre direc te ment une déci sion, il pro pose que le direc toire lui donne un 
cer tain nombre de mis sions : dénon cer à l’accu sa teur public le pro cu reur 
de la commune et le maire ou encore réqui si tion ner la garde natio nale23. 
On dis tingue ici toute la sub ti lité du rôle du pro cu reur, puis qu’il est à l’ini -
tiative de la déci sion, il est à l’exé cu tion de cette déci sion, mais il ne peut 
être dans la prise de déci sion. Image même de la sépa ra tion des pou voirs, 
le pro cu reur concentre donc son inlu ence sur la maî trise du dis cours et la 
capa cité ora toire. L’ins ti tution de pro cu reur syn dic doit donc être pen sée 
au- delà des simples textes de loi dans une pra tique quo ti dienne fai sant de 
ces hommes des réfé rents de la poli tique dépar te men tale.
C’est notam ment la maî trise de la cor res pon dance qui légi time 
l’inlu ence de leurs inter ven tions. En efet, le pro cu reur est une sorte de 
pivot, de relais entre le local et le natio nal ce qui le place au centre de la 
cor res pon dance. Il asso cie des échanges régu liers avec le pou voir cen -
tral (ministres, Assem blée natio nale) et une cor res pon dance éten due au 
(23) Ibid., F1a 413 Gironde. Suite à son réqui si toire, Barennes ter mine en ces termes : 
« C’est d’après ces consi dé ra tions, Mes sieurs, que nous vous prions de prendre la déli bé ra tion dont 
nous vous remet tons le pro jet sur le bureau ». Au- delà même de l’inlu ence ver bale, le pro cu reur géné -
ral syn dic a ici fourni direc te ment un pro jet écrit conte nant toutes les déci sions à prendre.
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niveau local (pro cu reurs de dis trict, pro cu reurs de commune, muni ci pa li -
tés, pro cu reurs géné raux syn dics des dépar te ments limi trophes, etc.). Or, 
cor res pondre, c’est pos sé der l’infor ma tion, ce qui revient à déte nir un 
pou voir déter mi nant dans la France des débuts de la Révo lu tion fran çaise. 
Le pro cu reur géné ral syn dic est un homme d’inlu ence parce qu’il est un 
homme de parole et d’écri ture et que ces deux compé tences en font un 
réfé rent, un relais entre le local et le natio nal, entre Paris et la pro vince. 
Dans les récents repères admi nis tra tifs fran çais, au cœur d’une pro vince 
qui cherche de nou velles réfé rences ter ri toriales, le pro cu reur géné ral syn -
dic par ti cipe lar ge ment à la cohé sion du dépar te ment. L’entre tien de la cor -
res pon dance avec les dis tricts et les muni ci pa li tés par ti cipe à la créa tion 
d’une iden tité dépar te men tale qu’il contribue à concré ti ser.
En tant qu’homme de réseau et en tant qu’indi vi dua lité iden ti iable, 
il par ti cipe lar ge ment à la « mise en réa lité » des nou veaux ter ri toires poli -
tiques. Il incarne le dépar te ment avec tout ce que cela peut réunir comme 
enjeux dans la France de 1790. Et même si les dépu tés de la Consti tuante 
ont déli mité sa fonc tion pour évi ter toute per son ni i ca tion du dépar te ment 
en un seul homme, ils sont les pre miers à lui reconnaître ce carac tère d’incar -
na tion. Il est ainsi sou vent appelé à la barre de l’Assem blée natio nale puis 
de la Conven tion pour rendre des comptes quant à l’admi nis tra tion du 
dépar te ment. Le 2 avril 1792 le pro cu reur géné ral syn dic des Bouches-
 du-Rhône, Jaubert, est convo qué à la barre par les dépu tés de l’Assem blée 
légis la tive pour jus ti ier la conduite des admi nis tra teurs du dépar te ment 
pen dant les troubles de la ville d’Arles. Il lui est réclamé de faire un exposé 
de la situa tion dans le dépar te ment et des prises de déci sion du direc toire 
de dépar te ment. Il appa raît dans cette situa tion davan tage comme soli daire 
de la poli tique dépar te men tale que comme repré sen tant de l’exé cu tif. Il 
se posi tionne lui- même dans l’admi nis tra tion quand il conclut son long 
exposé en ces termes : « Vous voyez mes sieurs que nous ne ces sions de 
nous occu per de cette ville lorsque nos fonc tions ont été inter rom pues »24. 
Ainsi, même le pou voir cen tral navigue entre la volonté de limi ter son 
inlu ence dans le dépar te ment et l’uti li sation de son sta tut comme celui 
d’un porte- parole de ce même dépar te ment. On retrouve donc cette ten -
sion propre à l’ins ti tution, cet entre- deux où cer taines per son na li tés vont 
réus sir à s’air mer au gré des oppor tu ni tés et des cir constances.
(24) AP, tome 41, séance du 2 avril 1792. L’appel des pro cu reurs géné raux à la barre de 
l’Assem blée se fait plus fré quent à par tir de 1792, lorsque les ten sions s’airment dans cer tains dépar -
te ments fran çais. La convo ca tion du pro cu reur comme repré sen tant de son dépar te ment n’est donc 
pas un prin cipe éta bli par les consti tuants à la nais sance de l’ins ti tution mais bien plus une réac tion 
prag ma tique face à une situa tion déli cate.
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Le rôle des per son na li tés et des cir constances :  
l’exemple des dépar te ments fron ta liers
Le cas des dépar te ments fron ta liers ques tionne les fon de ments de 
l’ins ti tution de manière aiguë, car ces ter ri toires cumulent un fort pro -
blème identitaire et un contexte de ten sions, voire de conlits armés à par -
tir de 1792. Dans les négo cia tions avec les puis sances limi trophes, dans 
la cir cu la tion des infor ma tions et des rumeurs concer nant les dan gers 
que court la patrie, les pro cu reurs géné raux syn dics appa raissent sou vent 
comme des inter lo cuteurs. Ce sont des condi tions qui per mettent à cer tains 
de don ner une épais seur sup plé men taire à leur action en se fon dant sur 
des cir constances extraor di naires. Ainsi, dès 1790, Poutet, alors pro cu reur 
géné ral syn dic de la Moselle, informe le ministre de l’Inté rieur du contenu 
d’une lettre pro ve nant du ministre de Deux- Ponts et concer nant les dis po -
si tions de l’ennemi. Il se per met même d’« inci ter » le ministre de l’Inté -
rieur à contac ter le ministre de la Guerre. Poutet est donc bien un relais de 
l’infor ma tion, celui qui détient les connais sances au sein du dépar te ment. 
Cette posi tion le pose en inter lo cuteur pri vi lé gié de la poli tique du gou ver -
ne ment, voire en conseiller local du ministre de l’Inté rieur.
De même, Llucia, le pro cu reur géné ral syn dic des Pyrénées-
 Orientales reçoit en 1790 une lettre d’un Fran çais d’Espagne lui expo -
sant les dan gers de l’arme ment espa gnol. Ce mys té rieux ano nyme conclut 
en ces termes : « Je ne le conie qu’à vous mon sieur, pour que vous en 
fas siez l’usage qui vous paraî tra le plus conve nable »25. Cette lettre nous 
per met de sou li gner plu sieurs carac té ris tiques propres à la fonc tion de pro -
cu reur. Tout d’abord Llucia semble inté gré dans un réseau rela tion nel qui 
dépasse les fron tières natio nales, lui assu rant ainsi des infor ma tions bien 
plus larges que celles éma nant de son seul dépar te ment. Et d’autre part, 
il sem ble rait qu’en s’adres sant à lui, son cor res pon dant attende des consé -
quences directes, des déci sions poli tiques et sur tout un trans fert de l’infor -
ma tion aux détenteurs de la capa cité d’agir. La place de secré taire de la 
loge de la Socia bi lité, occu pée par Llucia avant la Révo lu tion, peut être 
un élé ment d’expli ca tion de ce réseau régio nal et de l’ano ny mat de son 
infor ma teur, qua li ié par Llucia de « Fran çais très connu résident depuis 
long temps à Barcelone ». Ces quelques remarques laissent poindre une 
des pro blé ma tiques cen trales de toute étude sur les pro cu reurs géné raux 
(25) AN, F1a 429 Pyrénées- Orientales, Lettre du pro cu reur géné ral syn dic au ministre de 
l’Inté rieur (12 août 1790).
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syn dics, à savoir la ques tion des réseaux de socia bi lité et des sphères de 
nota bi lité. Le pro cu reur s’ins crit à un point nodal du rap port entre Paris 
et la pro vince, parce qu’il asso cie une forte implan ta tion locale et une 
pos sible commu ni ca tion avec le pou voir cen tral. Llucia agit d’ailleurs 
dans ce sens puis qu’il trans fère cette lettre au ministre de l’Inté rieur le 
12 août 1790. De plus, en tant que détenteur d’infor ma tions fon da men -
tales, Llucia se sent en par tie res pon sable de la pro tec tion de son dépar -
te ment et prend l’ini tiative de pré ve nir les muni ci pa li tés fron ta lières du 
dan ger poten tiel. Or là encore toute l’ambi guïté de l’ins ti tution nous appa -
raît puisque le ministre de l’Inté rieur, après avoir remer cié le pro cu reur 
pour les infor ma tions four nies, lui reproche de s’être adressé direc te ment 
aux muni ci pa li tés, l’accu sant de vou loir semer la ter reur sur de simples 
spé cu la tions. Par ce rap pel à l’ordre, le ministre can tonne Llucia à son 
rôle : il est un relais de l’infor ma tion mais en aucun cas il ne peut prendre 
de déci sion en son nom sans outre pas ser ses attri bu tions. Pour autant, la 
guerre et la di   culté de la situa tion dans cer taines régions don ne ront au 
pro cu reur géné ral syn dic une place de plus en plus impor tante.
C’est notam ment le cas dans les dépar te ments péri phériques à par -
tir de 1792, à l’image de Reubell dans le Haut- Rhin ou encore de Gossin 
dans la Meuse. Ce der nier appa raît, dès sa prise de fonc tion, comme un 
pro cu reur géné ral syn dic par ti cu liè re ment inlu ent sur la poli tique dépar te -
men tale. Dès 1791 ses réqui si toires sont retrans crits en tête des arrê tés du 
direc toire et orientent clai re ment les déci sions prises par le dépar te ment 
dans tous les domaines (ges tion des récoltes, prêtres réfrac taires, impôts, 
sub sis tances, jus tice de paix, volon taires natio naux, bri gan dage, pro duc -
tion de vin, etc.). Une telle per son na lité montre la lati tude d’action de cer -
tains pro cu reurs qui, sans sor tir de leur rôle, prennent une réelle ampleur 
au niveau local, a for tiori en période de conlit. En efet, dès 1792, Gossin 
est par ti cu liè re ment actif dans les afaires de la guerre au point de deve nir 
l’inter lo cuteur de réfé rence pour les auto ri tés prus siennes qui s’adressent 
direc te ment à lui et le chargent par exemple, d’orga ni ser le ravi taille ment 
de leur armée dans le dépar te ment26. Le poids des cir constances jus ti ie 
en par tie la mon tée en puis sance du per son nage. Sa in tra gique illustre 
(26) Ibid., F1a 423 Meuse. Le grand conseil de guerre du roi de Prusse s’adresse ainsi à Gossin 
le 5 sep tembre 1792 : « D’après les repré sen ta tions que vous m’avez faites, en date d’aujourd’hui, 
j’ai eu soin qu’on donne des ordres, pour qu’aucun déta che ment prus sien n’occupe Bar. Je trouve 
cette condes cen dance pour le siège du dépar te ment très juste ain de ne pas obé rer l’admi nis tra tion 
par une charge qui pour rait cau ser une stag na tion dans ses pou voirs et nuire à la bonne cause ». Il est 
donc l’inter lo cuteur pri vi lé gié, le défen seur du dépar te ment auprès des auto ri tés prus siennes, bref en 
quelque sorte le « repré sen tant » du dépar te ment.
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encore une fois la pro blé ma tique de la fonc tion. En efet, Gossin est guillo -
tiné en juillet 1794 après s’être caché pen dant des mois à la suite des accu -
sa tions por tées contre lui. C’est notam ment le fait d’avoir obéi aux ordres 
de Brunswick lors de l’inva sion de Verdun qui achève de le rendre sus pect 
aux yeux de la Conven tion. Là encore, la limite semble bien loue dans la 
tête de cer tains pro cu reurs entre le rôle de relais ins ti tution nel et la prise 
d’ini tiative poli tique. Si le poids des cir constances dans les dépar te ments 
fron ta liers joue un rôle fon da men tal dans la pra tique de l’ins ti tution, la per -
son na lité de ces hommes demeure la clé d’inter pré ta tion prin ci pale. Dans 
la Meuse, la guerre a per mis à Gossin de prendre une dimen sion poli tique 
impor tante, au contraire dans le Nord, dès avril 1792, le conlit fait dis pa -
raître le pro cu reur géné ral syn dic de la cor res pon dance avec le pou voir cen -
tral. Un conseil exé cu tif pro vi soire devient l’organe de réfé rence dans la 
cor res pon dance avec le gou ver ne ment27. Le manque d’infor ma tion concer -
nant la car rière et la bio gra phie du deuxième pro cu reur, Delval Lagache, 
per met de sup po ser qu’il ne pos sé dait pas l’épais seur d’une per son na lité 
poli tique. Rien d’auto ma tique donc dans une ana lyse natio nale de cette ins -
ti tution mais un tra vail à faire sur la nuance, l’ini tiative et la per son na lité 
de ces hommes enser rés dans les ten sions de leur propre ins ti tution. Le 
pro cu reur géné ral syn dic est à la fois une pré sence admi nis tra tive for melle 
et un per son nage réfé rent au niveau du dépar te ment. C’est sans doute cette 
ten sion qui l’a fait appa raître sou vent comme un homme de conci lia tion, 
comme un modéré sans pou voir et donc sans inté rêt. Mais c’est aussi cette 
ten sion qui porte en germe l’inté rêt du per son nage puis qu’elle per met un 
éclai rage par ti cu lier sur le deve nir poli tique de ces hommes. En efet, les 
pro blé ma tiques cou plées d’inlu ence et de conci lia tion prennent tout leur 
sens au XIXe siècle dans la suc ces sion des régimes et des fron tières poli -
tiques. La prosopographie peut alors per mettre d’éta blir un lien entre la 
par ti cu la rité de l’ins ti tution de pro cu reur géné ral syn dic et l’appren tis sage 
d’un cer tain savoir- faire poli tique et admi nis tra tif.
Une re décou verte de l’ins ti tution  
par l’approche prosopographique
La prosopographie a prouvé depuis plu sieurs décen nies sa per ti -
nence dans l’ana lyse d’un corps social et dans la rélexion sur la notion 
de nota bi lité. Concer nant les pro cu reurs géné raux syn dics, elle devient 
(27) Ibid., F1a 426 Nord. Le pro cu reur géné ral syn dic est de Warenghien jus qu’en 
octobre 1792, puis Delval Lagache sur lequel on a d’ailleurs peu de ren sei gne ments pré cis.
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aussi un outil métho do lo gique de réha bi li ta tion historiographique. « La 
reconsti tution mono gra phique des car rières et des paren tés puis leur mise 
en série »28 per mettent d’envi sa ger de manière complé men taire l’étude des 
indi vi dus et de l’ins ti tution. Ainsi une bio gra phie col lec tive des pro cu reurs 
géné raux syn dics par ti cipe à une rélexion plus large sur la for ma tion 
d’une nou velle géné ra tion poli tique pen dant la Révo lu tion et col la bore à 
une véri table sociographie de l’État. La démarche prosopographique per -
met une approche dia chro nique, elle n’isole pas la Révo lu tion fran çaise 
comme objet d’étude en tant que tel mais elle la replace dans un avant et 
un après par la conti nuité des des tins indi vi duels.
La bio gra phie col lec tive de ces hommes illustre des thèses déjà sou -
li gnées par l’his to rio gra phie de la Révo lu tion à savoir le main tien d’une 
par tie du per son nel admi nis tra tif de l’Ancien Régime qui coha bite avec 
une masse d’homines novi accé dant aux res pon sa bi li tés grâce aux bou le ver -
se ments révo lu tion naires. L’ana lyse de l’ins ti tution met donc en lumière 
à la fois la per ma nence d’un cer tain savoir- faire admi nis tra tif mais aussi 
un véri table appren tis sage du poli tique. Or c’est jus te ment cet appren tis -
sage du poli tique qui peut gui der le ques tion ne ment prosopographique. 
Être pro cu reur géné ral syn dic au début de la Révo lu tion cor res pond à une 
manière par ti cu lière d’apprendre la pra tique admi nis tra tive et poli tique. 
On peut donc se poser la ques tion sui vante : quel est le lien entre l’ori gi na -
lité de l’ins ti tution de pro cu reur géné ral syn dic et les des tins indi vi duels 
de ces hommes ? En d’autres termes, est- ce que le fait d’avoir été pro cu -
reur géné ral syn dic est un élé ment expli ca tif, voire cen tral de l’évo lu tion 
d’une car rière ? Ce qui est d’autant plus per tinent dans une période de 
chan ge ments poli tiques per ma nents. En recher chant un sys tème poli tique 
stable pen dant la majo rité du XIXe siècle, la France se cherche éga le ment 
une classe diri geante enca drant la société à tous les niveaux. Les acteurs 
de la Révo lu tion naviguent alors sou vent entre la reven di ca tion de leur 
savoir- faire admi nis tra tif et la jus ti i cation de leurs choix poli tiques. Éli -
mi nés par le gou ver ne ment révo lu tion naire, les pro cu reurs géné raux syn -
dics sont pour la plu part débar ras sés du lourd far deau « ter ro riste », ce 
qui les place dans une posi tion sou vent favo rable à par tir de Ther mi dor 
pour enta mer une car rière admi nis tra tive, poli tique ou judi ciaire.
L’étude de l’ins ti tution et de la pra tique de ces hommes au sein de 
l’admi nis tra tion dépar te men tale per met de déga ger un cer tain nombre de 
(28) Christophe CHARLE, Jean NAGLE, Marc PERRICHET, Denis WORONOFF et Michel RICHARD, 
Prosopographie des élites fran çaises, Paris, Guide de recherche du CNRS, 1979.
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carac té ris tiques propres à la fonc tion de pro cu reur géné ral syn dic. Le pro -
cu reur géné ral syn dic est une per son na lité du consen sus asso ciant esprit 
de conci lia tion et réseau rela tion nel. C’est éga le ment un homme atta ché 
à l’auto rité de la loi et au respect de la hié rar chie admi nis tra tive adop tant 
sou vent un compor te ment que l’on peut taxer de léga liste. Il pos sède dans 
la plu part des cas un réel savoir- faire admi nis tra tif et juri dique grâce à 
son métier d’ori gine (homme de loi, admi nis tra teur pro vin cial…) mais 
aussi par son accultu ra tion poli tique au sein du creu set de l’admi nis tra -
tion dépar te men tale. Enin, le pro cu reur géné ral syn dic est atta ché à une 
cer taine dis tinction sociale liée à son sta tut de notable mais aussi à sa 
place au sein de l’admi nis tra tion : il est un indi vidu iden ti iable face à 
une ins tance col lé giale. Consen sus, léga lisme, savoir- faire et dis tinction 
sont des carac té ris tiques lar ge ment atta chées à l’ins ti tution elle- même 
mais elles sont aussi les élé ments cen traux de la compré hen sion d’une 
car rière. Ces qua li tés ne s’asso cient pas à n’importe quel iti né raire indi vi -
duel, elles sont exploi tées dans des par cours bien par ti cu liers. En met tant 
en évi dence le lien entre l’ins ti tution et les car rières, il devient pos sible 
de réha bi li ter l’ins ti tution des pro cu reurs tant par la réa lité de leur action 
dans les dépar te ments que par l’impor tance de leur pra tique admi nis tra -
tive lors de la créa tion de la nou velle classe diri geante.
La recherche des infor ma tions bio gra phiques les concer nant a per mis 
d’éta blir une liste de 199 pro cu reurs géné raux syn dics dont 157 pos sèdent 
une notice indi vi duelle29. Les dif é rences sont énormes entre une notice de 
quelques lignes et les longues bio gra phies qui retracent la vie des pro cu reurs 
aux des ti nées les plus remar quables (Beugnot, Boissy d’An glas…). C’est 
à la fois l’atout et le défaut de toute recherche prosopographique puisque 
le trai te ment quan ti tatif met sur le même plan des per son na li tés de rayon ne -
ment très divers. Dans le même temps, cela per met de redon ner une place 
dans l’his toire à des hommes dont on connaît pour tant peu de choses, sim -
ple ment en les incluant dans le trai te ment sta tistique. La mise en série des 
notices indi vi duelles amène à déga ger quatre grandes pro blé ma tiques. Tout 
d’abord le recru te ment des pro cu reurs géné raux syn dics par un suf rage 
(29) Nous nous devons ici de faire, de nou veau, réfé rence au tra vail uni ver si taire de Gilbert 
SCHNEIDER, op. cit. Nous avons en efet repris l’ensemble de cette recherche pour amor cer notre 
propre tra vail et notam ment les nom breuses notices bio gra phiques éla bo rées par l’auteur. La liste de 
199 pro cu reurs est proche de l’exhaus ti vité mais ne prend en compte que les hommes élus entre 1790 
et 1793. Elle exclut donc les pro cu reurs géné raux syn dics de l’an III ainsi que les pro cu reurs géné -
raux nom més par les repré sen tants du peuple en mis sion à par tir de l’automne 1793 pour rem pla cer 
les admi nis tra teurs soup çon nés et des ti tués.
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cen si taire qui déi nit in ine le por trait de la nota bi lité révo lu tion naire30 et 
qui pose cette ques tion à la fois simple et fon da men tale : qui est pro cu reur 
géné ral syn dic ? La seconde pro blé ma tique regroupe les iti né raires et les 
atti tudes pen dant la Révo lu tion. La ques tion n’étant plus qui est pro cu reur 
mais plu tôt quels pro cu reurs sont- ils ? Cet axe de rélexion pose la ques tion 
de la par ti cipation au pro ces sus révo lu tion naire en inter ro geant l’incom pa -
ti bi lité struc tu relle entre l’ins ti tution et le prin cipe révo lu tion naire31. Le fait 
que 47 pro cu reurs géné raux soient sus pec tés en l’an II (dont 29 étaient en 
fonc tion et furent des ti tués) illustre en efet les impasses de cette fonc tion, 
imbri quée dans les réseaux de idé lité locaux, face aux ten sions internes de 
la société révo lu tion naire et sur tout face au fédé ra lisme32. Ces pre mières 
conclu sions ébau chées per mettent à la prosopographie d’appor ter des élé -
ments de réponse sur l’évé ne ment révo lu tion naire lui- même mais aussi 
à toute une rélexion concer nant la construc tion de l’État en France. Une 
troi sième pro blé ma tique s’arti cule autour des car rières prop re ment dites 
lors des régimes poli tiques suc ces sifs pro lon geant la Révo lu tion. Après la 
des truc tion des ordres anciens, après les bou le ver se ments de la décen nie 
révo lu tion naire, la France a construit suc ces si ve ment les bases sociales de 
sa nou velle société. Les anciens pro cu reurs géné raux par ti cipent de ce large 
mou ve ment, inté grant les « masses de gra nit » et les sphères de nota bi lité 
par la pro mo tion méritocratique et la réuti li sation d’un savoir- faire solide. 
Enin, toute étude prosopographique se doit de consi dé rer les stra té gies 
de pro mo tion sociale. Au- delà des car rières poli tiques, admi nis tra tives et 
judi ciaires, les pro cu reurs géné raux par ti cipent sou vent à la grande « redis -
tri bu tion » de la richesse et de la reconnais sance sociale qui suit la Révo -
lu tion à tra vers le choix d’une épouse ou l’achat d’un bien natio nal. Pour 
autant, l’idée de « stra té gie » indi vi duelle ne doit jamais cacher aux yeux du 
cher cheur les véri tables rela tions afec tueuses, les ami tiés sin cères ou tout 
(30) Le suf rage res treint par l’impôt per met de consi dé rer l’élec tion comme une reconnais -
sance par les pairs. L’absence de can di da ture abou tit sou vent à la pro mo tion de per son na li tés locales 
ou d’un « patri ciat de renom mée » selon l’expres sion de Saint- Just reconnais sant oi ciel le ment 
l’inlu ence pré exis tante d’hommes reconnus par tous.
(31) Parmi les 157 pro cu reurs pos sé dant des notices on peut comp ter 23 élus aux États géné -
raux (dont 5 sup pléants), 33 élus à la Légis la tive (dont 4 sup pléants), 38 élus à la Conven tion (dont 
10 sup pléants). Ce simple décompte per met déjà de pen ser la fonc tion de pro cu reur géné ral syn dic 
dans le pro ces sus révo lu tion naire dans son ensemble. Les pro cu reurs furent des acteurs révo lu tion -
naires au sens large du terme.
(32) C’est cette incom pa ti bi lité entre la France révo lu tion naire et son admi nis tra tion qui 
fait dire à Saint- Just en octobre 1793 : « Un peuple n’a qu’un ennemi dan ge reux, c’est son gou ver ne -
ment ». Rap port du 10 octobre 1793, Œuvres de Saint- Just, Paris, Fasquelles, 1908, tome 2, p. 75-76. 
Il faut entendre ici gou ver ne ment dans le sens d’admi nis tra tion.
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Les variables à sai sir dans le trai te ment sta tistique
Le recru te ment Les atti tudes 
pen dant la Révo -
lu tion
Les car rières 
pos té rieures
Les stra té gies de 
pro mo tion sociale
La nota bi lité  
prér évolution naire :
- Ordre
-  Charges sous 
l’Ancien Régime
- Métier
-  Man dats locaux 
avant d’être pro -
cu reur
-  Pro fes sion du père
Par ti cipation active 
au pro ces sus révo lu -
tion naire :
-  Par ti cipation aux 
assem blées.
-  Envoi en mis sion
-  Par ti cipation aux 
comi tés.
-  Membres des 
clubs
- Publi ca tions
Par ti cipation  
poli tique :
-  Conseil des Cinq 
Cents
-  Conseil des 
Anciens
- Corps légis la tif
- Tri bu nat
- Sénat
- Chambre…
Pro mo tion 
éco no mique :
-  Ins crip tion sur les 
listes de nota bi -
li tés
-  Inven taire après 
décès.
-  Achats de biens 
natio naux.
Héri tage cultu rel 
et intel lec tuel :
- Lieu des Études
-  Franc- maçonnerie
-  Publi ca tion avant 
la Révo lu tion
-  Membre ou cor res -
pon dant d’Aca -
dé mie
Sus pi cion et contre 
révo lu tion :
- Émi gra tion
- Sus pects
- Arres ta tion
- Exé cu tion
Atti tude et 
opi nions :
- Atti tude au 18 
bru maire
- Vote de la 
déchéance de 
l’Empe reur en 1814
- Par ti cipation aux 
Cent-Jours.
- Atti tude à la  
Res tau ra tion.
Pro mo tion sociale
- Épouse
- Dot
-  Pro fes sion du père 
de l’épouse.
-  Pro fes sion des 
enfants.
Opi nions poli tiques
-  Vote au pro cès  
du roi.
-  Atti tude le 10 août 
1792.
-  Atti tude le 31 mai 
1793
-  Atti tude au 9 
ther mi dor an II
Car rières locales :
- Pré fec tures
-  Fonc tions judi -
ciaires
-  Admi nis tra tion 
locale
Les réseaux 
rela tion nels :
- Société de pen sée
-  Témoins au 
mariage, à la suc -
ces sion
- Cor res pon dance
Reconnais sance 
sociale, titre  
hono ri ique :
- Légion d’hon neur
-  Noblesse d’Empire
- Pai rie
-  Aca dé mies,  
Ins ti tut
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sim ple ment les réelles compé tences pro fes sion nelles33. Autre ment dit, place 
doit être faite à l’indi vidu, au « beurre sur le pain » d’après l’expres sion de 
Louis Bergeron et de Guy Chaussinand Nogaret34.
Bien évi dem ment, le trai te ment sta tistique des notices indi vi duelles 
per met de faire émer ger une sorte de por trait type du pro cu reur géné ral 
syn dic. Membre du troi sième ordre, il est homme de loi sous l’Ancien 
Régime (128 membres de pro fes sions juri diques dont 102 avo cats), il 
par ti cipe au moins à une assem blée révo lu tion naire entre 1789 et 1795 
(58 pro cu reurs sont élus comme titu laire ou sup pléant) et pour suit avec un 
man dat de député sous le Direc toire (54 membres du Conseil des Cinq-
Cents ou du Conseil des Anciens). Alors que son inves tis se ment dans la 
chose publique est sou vent reconnu par un titre hono ri ique au XIXe siècle 
(Légion d’hon neur, noblesse d’Empire, etc.), il ter mine sa car rière dans 
une haute fonc tion judi ciaire au cœur de son dépar te ment d’ori gine 
(31 pro cu reurs auront une haute res pon sa bi lité judi ciaire sous le Consu lat 
et l’Empire). Ce pro cu reur géné ral syn dic sté réo typé a sou vent connu une 
réelle pro mo tion éco no mique au cours de sa vie et voit son nom ins crit 
sur les listes de nota bi li tés dépar te men tales du XIXe siècle. Inévi ta ble ment, 
au fur et à mesure de l’ana lyse dia chro nique les chifres semblent moins 
élo quents. Mais il faut tou jours consi dé rer la dimi nu tion impor tante de 
l’efec tif concerné puis qu’en 1800 plu sieurs pro cu reurs sont morts ou 
ont complè te ment quitté la vie publique35. Si la construc tion de ce rapide 
« portrait- robot » peut sem bler une démarche inévi table, elle n’est en rien 
sui  sante tant du point de vue de la méthode que de l’inté rêt his to rique à 
prop re ment par ler.
L’ambi tion d’une étude prosopographique ne peut pas être la déi -
ni tion d’un por trait igé mais bien au contraire la mise en évi dence d’une 
(33) Yves Marie BERCÉ dans la pré face de l’ouvrage de Nicole GOTTERI, Claude Petiet, 
ministre de la Guerre, inten dant de la grande armée et ses ils Alexandre, Auguste et Syl vain, Paris, 
Édi tions SPM, 1999, écrit ainsi : « Les décou pages chro no lo giques dic tés par les grands évé ne ments 
poli tiques donnent inévi ta ble ment une image très fausse de la réa lité de la vie ; ils ignorent des faits 
simples, tels que la volonté de sur vivre en dépit des mal heurs poli tiques, tels que le dérou le ment des 
exis tences des uns et des autres enjam bant les règnes et les révo lu tions ; ils ne savent pas tenir compte 
du main tien des soli da ri tés et des co usinages, des jalou sies et des afec tions, ils oublient les innom -
brables et modestes his toires indi vi duelles faites de bon heur ou de mal heurs obs curs ».
(34) Louis BERGERON, Guy CHAUSSINAND NOGARET, Les grands notables du second Empire, 
Paris, Édi tions du CNRS, 1978. Dans la pré face de cet ouvrage les deux auteurs se pré mu nissent 
contre les défauts d’un trai te ment qui serait trop sta tistique et ixent leurs objec tifs en ces termes : 
« Au- delà du masque savant, retrou ver le visage quo ti dien et les sin gu la ri tés régio nales, et des phy sio -
no mies mul tiples faire jaillir les traits communs ».
(35) Nous nous réfé rons ici aux infor ma tions déte nues pour l’ins tant. Nous pos sé dons la 
date de décès pour 110 pro cu reurs et sur cet échan tillon, 23 sont morts avant 1800.
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igure complexe, à l’image des champs de forces mul tiples de la société 
post- révolutionnaire. L’étude quan ti tative de ces iti né raires indi vi duels 
et la confron ta tion avec les per son na li tés dis tinctes qui en émergent per -
mettent d’envi sa ger le pro cu reur géné ral syn dic comme une igure poly -
morphe. Il incarne ina le ment la ren contre entre les espé rances – voire 
les uto pies – consti tution nelles de 1789 et une réa lité poli tique instable 
et complexe qui s’impose dès 1792. L’ana lyse des car rières per met donc 
d’iden ti ier plu sieurs igures. Ces igures, au- delà de la simple étude 
de l’ins ti tution, sont ina le ment des per son nages de la vie publique du 
XIXe siècle, des pro ils d’hommes ren contrés sur la scène poli tique, dans 
les salons, dans les villes de pro vince, dans la lit té ra ture de l’époque. 
Nous pou vons ainsi dis tin guer plu sieurs igures : la igure de la girouette36, 
la igure du ser vi teur de l’État promu par le mérite, la igure de l’homme 
de réseau, celle du notable local ou encore celle du tech ni cien admi nis tra -
tif alliant expé rience et savoir- faire. Les dif é rentes facettes du pro cu reur 
géné ral syn dic se croisent et se décroisent au gré des cir constances et des 
per son na li tés. Elles des sinent plu sieurs por traits, plu sieurs pro ils dans 
les quels on retrouve les carac té ris tiques propres à leur appren tis sage du 
poli tique : le consen sus, le léga lisme, le savoir- faire et la dis tinction. La 
prosopographie ne se conçoit donc pas ici comme une in en soi mais bien 
comme un outil pour démon trer que les par ti cu la ri tés ins ti tution nelles de 
la fonc tion de pro cu reur géné ral syn dic ont eu un rôle dans les par ti cu la ri -
tés indi vi duelles des des tins poli tiques37.
Au sein de l’admi nis tra tion dépar te men tale le pro cu reur géné ral 
syn dic sym bo lise la loi et le respect de la hié rar chie admi nis tra tive. Il est 
(36) On peut se réfé rer aux nom breux ouvrages sur la igure de la girouette publiés dans la 
pre mière moi tié du XIXe : A lexis EYMERY, Dic tion naire des girouettes ou nos contem po rains peints par 
eux- mêmes, Paris, 1815, ou encore l’Alma nach des girouettes ou nomen cla ture de per son nages mar -
quants dont la ver sa ti lité d’opi nion donne droit à l’Ordre de la girouette, Paris, 1815. La rélexion his -
to rique sur la igure de la girouette a été récem ment menée par Pierre SERNA dans La Répu blique des 
girouettes, 1789-1815 et au- delà. Une ano ma lie poli tique : la France de l’extrême centre, Seyssel, 
Champ Val lon, 2005. Ouvrage dans lequel il apporte une rélexion sur cette France de l’extrême 
centre où il ana lyse « les par cours bio gra phiques comme autant de modes de sur vies dic tées par le 
prag ma tisme » (p. 18).
(37) Bien évi dem ment, il fau dra consi dé rer de manière rigou reuse l’inlu ence de la fonc tion 
de pro cu reur dans la car rière. Selon les per sonnes cette expé rience aura été inau gu rale ou au contraire 
abou tis se ment. De même un homme ayant été pro cu reur géné ral syn dic pen dant quelques mois en 
1793 alors que l’ins ti tution est déjà lar ge ment décriée n’aura pas vécu le même appren tis sage que le 
pro cu reur élu en juin 1790 pour deux années de tra vail assidu et reconnu par tous. En d’autres termes 
l’expé rience l’aura consi dé ra ble ment moins mar quée et donc moins orien tée quant à sa future car -
rière. Toute étude sta tistique doit donc inté grer un fac teur rela tif fon da men tal.
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donc le garant de la léga lité et rap pelle au direc toire, comme à l’ensemble 
de la popu la tion, que chaque dépar te ment appar tient à un tout indi vi -
sible, enca dré par une même Consti tution. Ainsi, s’il incarne une iden tité 
dépar te men tale nou velle, il est éga le ment le lien essen tiel avec le cadre 
natio nal. Or comment incar ner l’exé cu tif après la fuite du roi avor tée à 
Varennes ? Comment se réfé rer à la léga lité après la prise des Tui le ries le 
10 août 1792 ? Comment assu rer le respect de la loi au cœur du pro ces sus 
révo lu tion naire ?
Dès l’automne de 1792, les pro cu reurs géné raux syn dics sont moins 
pré sents dans la cor res pon dance avec le minis tère de l’Inté rieur comme 
dans la poli tique dépar te men tale. La chute de la monar chie consti tution -
nelle ne leur donne qu’un sur sis puisque le fon de ment même de l’ins ti -
tution est ébranlé. En 1793, les pro cu reurs sont sou vent réduits au rôle 
d’exé cu tants, subor don nés aux repré sen tants du peuple en mis sion et aux 
commis saires de l’exé cu tif envoyés dans les dépar te ments. Les der niers 
mois signent déjà la in d’une ins ti tution condam née par la Révo lu tion. Le 
pro blème est simple : les pro cu reurs géné raux syn dics ne sont pas des révo -
lu tion naires et ne peuvent pas l’être puis qu’ils ne sont jamais dans la prise 
de déci sion. Pour cer tains, la créa ti vité poli tique se vit alors au cœur de la 
contre- révolution, lors qu’ils aban donnent la réfé rence à une léga lité natio -
nale sans cesse redé i nie pour se réfé rer à la seule légi ti mité locale. Pour 
d’autres, les cas sures révo lu tion naires appa raissent comme des cata ly seurs 
dans la construc tion d’une car rière plus ambi tieuse. Mais pour la majo -
rité, au- delà du pro ces sus révo lu tion naire, la ques tion de la léga lité reste 
au cœur de leur par cours dans les des tins poli tiques comme dans les car -
rières judi ciaires, dans les pro mo tions natio nales comme dans les implan -
ta tions locales. Tout tra vail sur ces hommes doit donc dépas ser l’échec de 
1793 pour envi sa ger l’ins ti tution à tra vers les ques tions qu’elle sou lève. Le 
pro cu reur géné ral syn dic s’ins crit ina le ment au cœur de plu sieurs pro blé -
ma tiques fon da men tales. Il est placé à la fron tière entre tech ni cité admi nis -
tra tive et res pon sa bi lité poli tique, entre car rière locale et car rière natio nale 
et donc de manière corol laire entre la nota bi lité et l’élite.
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